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J’ai  dit,  dans  un  précédent  écrit:  «Après  l’aboîi- 
» tion  de  la  royauté,  la  pofition  du  peuple  français, 

» à l’égard  de  Louis  XVI , a été  la  même  que  celle 
» d’un  général  d’armée , à l’égard  de  l’ennemi  vaincu , 

‘ » le  lendemain  de  la  victoire.  Les  mefures  que  le  gé- 
» néral  eft  obligé  de  prendre  pour  fa  propre  fureté  , 
» & celle  de  la  nation  qui  lui  a confié  fa  défenfe , dé- 
» cident  abfolument  du  fort  des  vaincus  : les  mefures 
» qui  feront  jugées  les  plus  convenables  pour  la  fû- 
» reté  de  la  nation  françaife , pour  le  maintien  de  fa 
» liberté , fixeront  de  meme  & uniquement  la  deftinée 
» de  Louis  XVI.  » Plufieurs  de  mes  collègues  ont  pré- 
fenté  fuccefiîvement  la  même  opinion , quelques- 
uns  l’ont  développée  avec  cette  fupériorité  de  talens 
qui  entraîne  la  conviction.  La  marche  que  la  Conven- 
tion nationale  s’eft  tracée  dans  cette  affaire , par  fes 
derniers  décrets , eft  abfolument  dans  ce  fyftême  ; 8c 
lorfqu’on  a décidé  qu’elle  prononceroit  elle-même  fur 
le  fort  de  Louis  Capet,  il  eft  évident  qu’on  a reconnu 
qu’il  n’y  avoit  point  de  procès  à juger  entre  Louis 
Capet  & les  Français;  mais  une  difcuftion  mal  établie 
a fait  adopter  quelques  difpofitions  qui  paroiffent  con- 
tradictoires , & qui  peuvent  entraver  la  marche  de  la 
délibération  : il  importe  de  les  reétifier. 

Je  demande  donc  , i°.  le  rapport  du  décret  qui  a 
décidé  que  Louis  XVI  fera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. 

2°,  Je  demande  le  rapport  des  articles  III , IV , Vf 
VI , VII  8c  VIII  du  décret  rendu  le  6 du  préfent 
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( a ) 

mois  , êc  que  ce  décret  foit  réduit  aux  articles  fui- 
va  ns 

Article  premier. 

La  Commiflion  des  vingt-quatre,  fes  Comités  de 
légiflation  & de  fâreté  générale,  nommeront  chacun 
trois  Membres , qui  fe  réuniront  à la  Commiflion  des 
douze. 

I I. 

Cette  Commiflion  de  vingtvim  Membres,  préfentera 
lundi  matin  Fade  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet.  Elle  mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes 
les  pièces  à l’appui  de  cet  a&e. 

I I I. 

La  Commiflion  préfentera , dans  la  féance  du  lundif 
a huit  heures  du  matin,  Pa<fte  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  Capet  , ainfi  que  la  férié  des  queftions , & le  tout 
fera  difcuté  à la  même  féance. 

I V. 

Le  lendemain  mardi  , les  vingt-un  /Commiflaires  fe 
Iranfporteront  au  Temple,  & leur  Préfident  fera,  en 
leur  préknce , à Louis  Capet , les  queftions  dont  la 
férié  -aura  etc  arrêtée  par  la  Convention  ; ils  rédige- 
ront procès-verbal  de  fes  réponfes.,  ou  de  fon  refus 
de  répondre. 

V. 

Le  lendemain  mercredi  , les  CommifTaires  feront 
ieéture  fl  la  Convention  de  leur  procès-verbal. 


, Immédiatement  après  cette  lediire  , !a  difcuflion 
s ouvrira  fur  cette  proportion  : Quelle  eft  la  mefure  qui 
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V I I. 

La  priorité  décidera , entre  les  différentes  propor- 
tions, celle  qui  fera  niife  aux  voix. 

VIII. 

Lorfque  les  termes  de  la  proportion  auront  été 
nxes  par  un  décret  de  priorité  , il  fera  établi  un  appel 
nominal  ; deux  regiftres  feront  ouverts  fur  le  bureau, 
vis-a-vis  le  fauteuil  du  Présent,  l’un  pour  l’affirmative, 

, viendra  fi 
deux  regiftj 

le  Citoyen  GENEVOIS  , Député  de  l’itère. 

Nota.  Cet  écrit  devoir  être  diftribué  avant  tes  dernière.  difeuf- 
wons  îur  ce  lujer. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


